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RETURN BIDS TO: 
RETOURNER LES SOUMISSIONS À: 

Bid Receiving - Environment Canada 
/ Réception des soumissions – 
Environnement Canada   

Copier électronique : 

ec.soumissions-
bids.ec@canada.ca 

BID SOLICITATION 
DEMANDE DE SOUMISSONS 

PROPOSAL TO: ENVIRONMENT
CANADA 

We offer to perform or provide to 
Canada the services detailed in the 
document including any attachments 
and annexes, in accordance with the 
terms and conditions set out or referred 
to in the document, at the price(s) 
provided. 

SOUMISSION À: 
ENVIRONNEMENT CANADA 

Nous offrons d’effectuer ou de fournir 
au Canada, aux conditions énoncées 
ou incluses par référence dans le 
document incluant toutes pièces jointes 
et annexes, les services détaillés dans 
le document, au(x) prix indiqué(s). 

Title – Titre 
Remplacement d’un UPS Rotatif par un UPS Statique de 
200KW

EC Bid Solicitation No. /SAP No. – Nº de la demande de 
soumissions EC / Nº SAP  

5000051684 

Date of Bid solicitation (YYYY-MM-DD) – Date de la demande 
de soumissions (AAAA-MM-JJ)  

21 avril , 2020 

Bid Solicitation Closes (YEAR-
MM-DD) - La demande de 
soumissions prend fin (AAAA-
MM-JJ) 

at – à   2:00 P.M.  
on – le 18 juin 2020 

Time Zone – Fuseau 
horaire 

F.O.B – F.A.B  

Address Enquiries to  - Adresser toutes questions à 
Anthony De Flavis 

Telephone No. – Nº de téléphone 
514-283-5958 

Fax No. – Nº de Fax 

Delivery Required (YEAR-MM-DD) – Livraison exigée (AAAA-
MM-JJ) 

Destination  - of Services  / Destination des services 

Security /  Sécurité 
Le présent besoin ne comporte aucune exigence relative à la 
sécurité 

Vendor/Firm Name and Address - Raison sociale et adresse 
du fournisseur/de l’entrepreneur 

Telephone No. – N° de téléphone Fax No. – N° de Fax 

Name and title of person authorized to sign on behalf of 
Vendor/Firm: (type or print)  / 
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du 
fournisseur/de l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères 
d’imprimerie) 

 Signature                                                                 Date
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Remplacement d’un UPS Rotatif par un UPS Statique de 200KW

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS ET INSTRUCTIONS 

1. Exigences relatives à la sécurité

1.1 Le présent besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Énoncé des travaux

L’entrepreneur doit exécuter les travaux comme suit détailles à l’annexe A « Énonces 
des travaux »  

3. Comptes rendus

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus 
de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à 
l’autorité contractante dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la réception des 
résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni 
par écrit, par téléphone ou en personne. 

4.  VISITE OBLIGATOIRE/OPTIONNELLE DES LIEUX 

1. Une visite des lieux est prévue le 29 mai 2020 a 10h00. 

Les soumissionnaires intéressés devront se présenter au 2121 Trans 
Canada Route, Dorval, Québec H9P 1J3 

Pour ce projet, la visite des lieux est OBLIGATOIRE. Le représentant du 
soumissionnaire doit signer le formulaire de présence sur les lieux de la visite. 
Les soumissions présentées par des soumissionnaires qui n’ont pas signé la 
feuille de présence seront rejetées.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de 
soumissions par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le  
Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. Les soumissionnaires qui présentent une soumission 
s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la demande de 
soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent. 

Le document 2003, (2019-03-04) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait 
partie intégrante. 
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Les instructions uniformisées 2003 sont modifiées comme suit: 

Sous la rubrique « Texte » à 02 
Supprimer : « Numéro d’entreprise – approvisionnement » 
Insérer : « Supprimé » 

À la section 02 Numéro d'entreprise – approvisionnement
Supprimer : dans son intégralité 
Insérer : « Supprimé » 

À la section 05 Présentation des soumissions, à l’alinéa 05 (2d)
Supprimer : au complet 
Insérer : « envoyer sa soumission à Environnement Canada (EC) comme il est indiqué 
à la page 1 de la demande de soumissions ou à l’adresse indiquée dans la demande de 
soumissions »  

À la section 06 : Soumissions déposées en retard 
Supprimer : « TPSGC » 
Insérer : « Environnement Canada » 

À la section  07 : Soumissions retardées 
Supprimer : « TPSGC » 
Insérer : « Environnement Canada » 

À la section 08 Transmission par télécopieur, à l’alinéa 08 (1)
Supprimer : Au complet 
Insérer : « Les soumissions peuvent être présentées par télécopieur si ce mode de 
communication est précisé dans l’appel d’offres » 

À la section  12 Rejet d'une soumission , aux alinéas 12  (1) a. et b. 
Supprimer : Au complet 
Insérer : « Supprimé » 

À la section  17 Coentreprise, à l’alinéa  17 (1) b. 
Supprimer : « le numéro d’entreprise-approvisionnement de chaque membre de la 
coentreprise » 
Insérer : « Supprimé » 

À la section 20 Autres renseignements, à l’alinéa  20 (2) 
Supprimer : Au complet 
Insérer : « Supprimé »  

À la section 05 Présentation des soumissions, à l’alinéa  05 (4) 
Supprimer : « soixante (60) jours »
Insérer : « cent vingt (120) jours »

2. Présentation des soumissions
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2.1 Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’adresse courriel 
d’Environnement Canada (EC) et au plus tard à la date et à l’heure indiqués à la 
page 1 de la demande de soumissions. 

3. Ancien fonctionnaire – concurrentiels - soumission
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont 
reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et 
constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et 
les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens 
fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous 
avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des 
soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur 
duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du 
Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non 
recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur 
la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces 
armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire 
peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne 
visée détient un intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à 
l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers 
un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la 
taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la 
période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur 
la pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation 
versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985,ch. 
S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions 
payables conformément à laLoi sur la pension de retraite des Forces canadiennes,L.R., 
1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, 
ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada,L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des 
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parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à 
laLoi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien 
fonctionnaire touchant une pension? Oui ( )Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens 
fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du 
soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu 
de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les 
sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 
2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement 
forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( )Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 
d'achèvement et le nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 
conditions d'un programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant 
total des honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement 
forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant les taxes applicables. 

4.  Demandes de renseignements - en période de soumission
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Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins 5 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce 
qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne 
puisse pas y répondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de 
la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer 
chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y 
répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un 
caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque 
article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de 
renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les 
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements 
dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

5. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Quebec, et 
les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une 
province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission 
ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien 
précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si 
aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les 
lois applicables indiquées. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

1.  Instructions pour la préparation des soumissions 

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections 
distinctes, comme suit :

Section I :  Soumission technique (1 copie électronique en format PDF par courriel)

Section I :  Soumission financière (1 copie électronique en format PDF par courriel) 

Section III : Attestations (1 copie électronique en format PDF par courriel) 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être 
indiqué dans une autre section de la soumission. 

Note au sujet des soumissions électroniques : 
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Pour être prises en compte, les soumissions doivent être reçues au plus tard à 14 h 00 
(heure de l’Est) le date de clôture indiqué au page couverture. Les soumissions reçues 
après la date de clôture seront jugées non recevables et rejetées. Les soumissions 
doivent être présentées UNIQUEMENT à l’adresse courriel suivante :  

Adresse de courriel : ec.soumissions-bids.ec@canada.ca  
À l’attention de : Anthony De Flavis
Numéro de la demande de soumissions : 5000051684 

Le soumissionnaire doit veiller à ce que son nom, son adresse, la date de clôture de 
l’appel d’offres et le numéro de la demande de soumissions soient clairement indiqués 
dans le corps de son courriel. Les soumissions et les documents connexes peuvent être 
soumis en français ou en anglais.  

La taille totale du courriel, y compris toutes les pièces jointes, ne doit pas dépasser 15 
mégaoctets (Mo). Il revient au soumissionnaire de s’assurer de respecter cette limite.  

Les soumissions envoyées par télécopieur ne seront pas acceptées. 

Il se produit parfois des retards dans les systèmes de courrier électronique. Lorsqu’un 
message est accompagné de pièces jointes de taille importante, il peut arriver que le 
système en retarde la transmission. Il incombe entièrement au soumissionnaire de 
veiller à ce que l’autorité contractante reçoive sa soumission à temps, dans la boîte 
courriel qui a été identifiée pour fin de réception des soumissions. Le timbre dateur n’est 
pas accepté pour cette forme de transmission. 

Section I : Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer 
comment ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 

Section II : Soumission financière

1. Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité 
avec la base de paiement à l’annexe B. Le montant total des taxes applicables 
doit être indiqué séparément. 

1.1 Ventilation des prix

On demande aux soumissionnaires de décrire les éléments suivants du prix pour des 
travaux, le cas échéant :

(a) Honoraires professionnels : Pour chaque individu et (ou) catégorie de main-
d’œuvre, indiquer (i) le taux horaire ferme ou le taux quotidien ferme y compris 
les frais généraux et le profit, et (ii)) le nombre estimatif d’heures ou de jours de 
travail correspondant. Les soumissionnaires devraient préciser le nombre 
d’heures comprises dans une journée de travail.  

(b) Équipement (s’il y a lieu) : Les soumissionnaires devraient préciser tous les 
articles qui devront être achetés et fournir la base d’établissement des prix pour 
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chacun d’entre eux, les droits de douane et les taxes d'accise canadiens 
compris, s’il y a lieu. Ces articles seront livrables au Canada à la fin du contrat

(c) Matériaux et fournitures (s’il y a lieu) : Les soumissionnaires devraient indiquer 
toutes les catégories de matériaux et de fournitures qui devront être achetées et 
fournir la base d’établissement des prix pour chacune d’entre elles. Les 
soumissionnaires devraient indiquer pour chaque catégorie s’il est probable que 
les articles soient consommés durant la période de tout contrat subséquent ; 

(d) Sous-traitants (s’il y a lieu) : Les soumissionnaires devraient indiquer tous les 
sous-traitants proposés et fournir dans leur soumission financière pour chacun 
d’entre eux une ventilation de prix. 

(e) Autres frais directs (s’il y a lieu) : Les soumissionnaires devraient identifier toutes 
les catégories d’autres frais directs prévus, comme les communications 
interurbaines et les locations, en fournissant la base d’établissement des prix 
pour chacune d’entre elles et en expliquant la pertinence par rapport aux travaux 
décrits à la Partie 6 de la demande de soumissions. 

(f) Taxes applicables: Les soumissionnaires doivent indiquer séparément les taxes 
applicables.  

1.2 Les soumissionnaires devraient inclure l’information suivante dans leur 
soumission financière :

a) leur appellation légale;
b)  Le nom de la personne-ressource (y compris son adresse postale, ses numéros 

de téléphone et télécopieur, et son adresse courriel) autorisée par le 
soumissionnaire à entrer en communications avec le Canada relativement à leur 
soumission; et à tout contrat subséquent pouvant découler de leur soumission.

Section III : Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

1.  Procédures d'évaluation

Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la 
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

1.1 Évaluation technique 

Sauf mention expresse contraire, l’expérience décrite dans la soumission doit être celle 
du soumissionnaire même (avec l’expérience de toute société ayant formé le 
soumissionnaire par voie de fusion, mais sans l’expérience acquise par achat d’actif ou 
adjudication de marché). L’expérience des sociétés liées au soumissionnaire (société 
mère, filiale ou sœur), des sous-traitants et des fournisseurs n’est pas prise en 
considération.

1.2  Évaluation technique
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1.2.1 Critères techniques obligatoires  

N* Critères techniques obligatoires 
Conforme 

Oui 
Non 

Conforme 
1) Expérience 

Le soumissionnaire doit fournir un sommaire de son 
expérience dans l’exécution de travaux électrique. 
Dans son sommaire, le fournisseur doit démontrer qu’il 
possède deux années consécutives d’expérience 
depuis les cinq (5) dernières années en date de la date 
de clôture de la soumission dans l’exécution de travaux 
électriques pour des contrats d’où la valeur s’élève à 
égal ou plus de 100 000.00$ 

2) Licence RBQ 
Le soumissionnaire doit fournir son numéro de licence 
RBQ. 

3) SST 
Le soumissionnaire doit fournir son programme de santé 
et sécurité au travail. 

1.3.2 Évaluation du prix 

Le prix de la soumission est évalué en dollars canadiens sans les taxes applicables, 
mais avec les droits de douane et les taxes d’accise applicables au Canada. 

2. Méthode de sélection – Critères techniques obligatoires
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et 
satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée 
recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée 
pour attribution d'un contrat. 

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements connexes 
exigés pour qu’un contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet 
d’une vérification à tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission 
non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur à l’une de ses 
obligations prévues au contrat, s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est 
fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, 
ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à 
toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission peut être 
déclarée non recevable, ou constituer un manquement aux termes du contrat.
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1. Attestations préalables à l’attribution du contrat 

1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - renseignements connexes

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses 
affiliés, respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Dispositions relatives à 
l’intégrité - soumission, des instructions uniformisées 2003. Les renseignements 
connexes, tel que requis aux dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à 
confirmer que les attestations sont véridiques. 

PARTIE 6 - CONTRAT SUBSÉQUENT (supprimer ce titre à l’attribution du contrat)

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de 
la demande de soumissions et en font partie intégrante. (supprimer cette phrase à 
l’attribution du contrat et ajouter le titre)

Titre : (insérer à l’attribution du contrat)

1. Exigences relatives à la sécurité

1.1 Ce contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se 
trouve à l'annexe A. 

3. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et 
un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

3.1 Conditions générales

2010B (2018-06-21) Conditions générales - services professionnels (complexité 
moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 

Les conditions générales 2010B sont modifiées comme suit: 

À la section 12 Frais de transport 
Supprimer: Au complet 
Insérer : « Supprimé » 

À la section 13 Responsabilité du transporteur 
Supprimer: Au complet 
Insérer : « Supprimé » 
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À la section 18 Confidentialité 
Supprimer: Au complet 
Insérer : « Supprimé » 

Insérer la section : « 35 Responsabilité » 
« L'entrepreneur est responsable de tout dommage causé par l'entrepreneur, ses 
employés, ses sous-traitants ou ses agents au Canada ou à tout tiers. Le Canada est 
responsable de tout dommage causé par lui-même, ses employés, ses agents à 
l'entrepreneur ou à tout tiers. Les parties conviennent qu'aucune disposition relative à 
la limitation de la responsabilité ou à des indemnités ne s'applique au contrat à moins 
d'être reproduite entièrement dans les articles de convention. Les dommages 
comprennent les blessures causées à des personnes (y compris les blessures 
entraînant le décès) ou la perte ou l'endommagement de biens (y compris les biens 
immobiliers) causés par ou durant l'exécution du contrat. » 

B. Pour les exigences de services standards (par exemple les services 
manuels : des services de conciergerie, d'alimentation et de sécurité, etc.), 
les Conditions générales - services professionnels (complexité moyenne) 
doivent être modifiées comme suit :  

À la section 06 Contrats de sous-traitance
Supprimer: les alinéas 1, 2, et 3 au complet 
Insérer : « L'entrepreneur peut confier en sous-traitance la fourniture des biens ou des 
services qu'il sous-traite normalement. La sous-traitance n'a pas pour effet de dégager 
l'entrepreneur de ses obligations en vertu du contrat, ni d'imposer, au Canada des 
responsabilités envers un sous-traitant. Dans tous les contrats de sous-traitance, 
l'entrepreneur convient d'obliger les sous-traitants à respecter les mêmes conditions que 
celles auxquelles il est soumis en vertu du contrat, à moins que l'autorité contractante 
consente à ce qu'il en soit autrement. Cela exclut les exigences du Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi qui ne s'appliquent qu'à 
l'entrepreneur. » 

À la section 19 Droits d’auteur   
Supprimer: Au complet 
Insérer : « Supprimé »  

4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat

Les travaux doivent être réalisés durant la période d’octroi jusqu’au 31 mars 2021 

5.  Responsables 

5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est:  

Anthony De Flavis 
Spécialiste en approvisionnement 
Environnement et Changement climatique Canada  
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Direction générale des biens, approvisionnements 
et gestion environnementale  
Centre des services et approvisionnements  
105 McGill, 5e étage, Montréal QC H2Y 2E7 
anthony.deflavis@canada.ca 
Téléphone 514-283-5958 

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit 
être autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer 
de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à 
des demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité 
contractante. 

5.2 Responsable technique 

Le responsable technique pour le contrat est : 

Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 

Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux 
sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées 
au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des 
questions techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas 
autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces changements peuvent 
être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité 
contractante. 

5.3 Représentant de l'entrepreneur
(Compléter ou supprimer, selon le cas) 

6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant 
une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ 
entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des 
ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada.

7. Paiement
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7.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l'entrepreneur sera payé un prix ferme selon un montant total de _____ $ (insérer le 
montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane ______ (insérer «
sont inclus », « sont exclus » OU « font l'objet d'une exemption ») et les taxes 
applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute 
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la 
conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par 
l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 

7.2 Limitation des dépenses

(a) La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne 
doit pas dépasser la somme de _____ Les droits de douane _______(insérer «
sont inclus », « sont exclus »OU « font l'objet d'une exemption ») et les taxes 
applicables sont en sus. 

(b) Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des 
travaux découlant de tout changement de conception, de toute modification ou 
interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins 
que ces changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été 
approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services 
qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à 
moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. 
L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la 
suffisance de cette somme : 

(i) lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 

(ii) quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

(iii) dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 
l'achèvement des travaux, 

selon la première de ces conditions à se présenter. 

(c) Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels 
requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la 
responsabilité du Canada à son égard. 

8. Instructions relatives à la facturation

8.1 Paiement unique 
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(a) L’entrepreneur doit soumettre des factures (choisir « mensuel» ou autre 
période de temps) conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des 
conditions générales; 

(b) Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés 
conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 

(i) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le 
contrat ont été soumis conformément aux instructions de facturation 
prévues au contrat; 

(ii) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

(iii) les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

9. Attestations

9.1 Conformité

Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi 
que la coopération constante quant aux renseignements connexes sont des conditions 
du contrat. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant 
toute la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de 
l'entrepreneur ou à fournir les renseignements connexes, ou encore si on constate que 
les attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses 
déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour 
manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

10. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Quebec et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois. 

11. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé 
du document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre 
document qui figure plus bas sur la liste. 

a) les articles de la convention; 
b) 2010B les conditions générales - services professionnels (complexité moyenne) 

(2018-06-21) 
c) l'Annexe A Énoncé des travaux; 
d) l'Annexe B Base de paiement; 
e) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la 

soumission)  

12. LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ 
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La CG1.6 de la R2810D est supprimée et remplacée par le texte suivant : 

CG1.6 Indemnisation par l’entrepreneur 

1. L’entrepreneur exonère le Canada et l’indemnise de l’ensemble des réclamations, 
demandes, pertes, frais, dommages-intérêts, actions, poursuites ou procédures 
se rapportant à des pertes subies par le Canada ou à des réclamations faites par 
des tiers, qui découlent de l’exécution des travaux par l’entrepreneur ou en 
découlent, dans la mesure où ces réclamations sont le résultat d’actes négligents 
ou délibérés, ou d’omissions de la part de l’entrepreneur ou de ceux dont il est 
légalement responsable. 

L’obligation de l’entrepreneur d’indemniser le Canada relativement aux pertes 
associées à la responsabilité de première partie se limite à ce qui suit : 

a. En ce qui concerne chaque perte pour laquelle une assurance doit être 
fournie en vertu des exigences du contrat, il s’agit de la limite d’assurance 
responsabilité civile générale pour un événement, comme il est précisé 
dans les exigences relatives aux assurances du contrat.  

b. En ce qui a trait aux pertes pour lesquelles aucune assurance n’est requise 
en vertu des exigences relatives aux assurances du contrat, elles sont 
limitées au montant le plus élevé entre le montant du contrat et 
5 000 000 $, mais en aucun cas le montant ne doit être supérieur à 
20 000 000 $. 

La limitation de cette obligation exclut les intérêts et tous frais juridiques. Elle ne 
s’applique pas aux infractions aux droits de propriété intellectuelle ou aux 
manquements à des obligations de garantie. 

3. L’obligation de l’entrepreneur d’indemniser le Canada relativement aux pertes 
associées à la responsabilité civile n’est restreinte par aucune limitation et 
comprend l’ensemble des coûts visant à couvrir toute poursuite entamée par des 
tiers. Si le Canada le demande, l’entrepreneur doit le défendre contre toute 
réclamation faite par des tiers.  

4. L’entrepreneur doit acquitter l’ensemble des redevances et des droits de brevet 
nécessaires à l’exécution du contrat, et assumer à ses frais la défense du 
Canada contre toutes les réclamations, actions ou procédures déposées ou 
intentées contre le Canada, alléguant que la totalité ou toute partie de ceux-ci 
réalisés ou fournis par l’entrepreneur pour le Canada portent atteinte à des 
brevets, modèles industriels, droits d’auteur, marques de commerce, secrets 
industriels ou autres droits de propriété susceptibles d’exécution au Canada. 

5. Un avis de réclamation écrit doit être présenté dans un délai raisonnable après 
que les faits sur lesquels se fonde la réclamation eurent été connus. 

13.  CONDITIONS D’ASSURANCE  
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Exigences minimales en matière d’assurance : 

 Assurance responsabilité civile des entreprises (minimum 1,000,000$) 

1) Polices d’assurance 

a) L’entrepreneur souscrit et maintient, à ses propres frais, les polices 
d’assurance conformément aux exigences de l’Attestation d’assurance. La 
couverture doit être souscrite auprès d’un assureur autorisé à faire affaire au 
Canada. 

b) Le respect des exigences en matière d’assurance ne dégage pas 
l’entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat ni ne la diminue. 
L’entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire 
est nécessaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se 
conformer à toute loi en vigueur. Toute assurance supplémentaire souscrite 
est à la charge de l’entrepreneur, ainsi que pour son bénéfice et sa 
protection. 

2) Période d’assurance
a) Les polices exigées à l’Attestation d’assurance doivent prendre effet le jour 

de l’attribution du contrat et demeurer en vigueur pendant toute la durée de 
celui-ci. 

b) Il incombe à l’entrepreneur de fournir et de maintenir la couverture pour les 
risques liés aux produits et travaux complétés de sa police d’assurance 
responsabilité civile des entreprises, et ce, pour un délai minimum de (6) six 
ans suivant la date du Certificat d’achèvement substantiel. 

3) Preuve d’assurance
a) Avant le début des travaux, et au plus tard trente (30) jours après l’attribution 

du contrat, l’entrepreneur doit remettre au Canada une Attestation 
d’assurance.  

b) À la demande du Canada, l’entrepreneur doit fournir les originaux ou les 
copies certifiées de tous les contrats d’assurance auxquels il a souscrit 
conformément à l’Attestation d’assurance. 

4) Indemnités d’assurance
En cas de sinistre, l’entrepreneur doit prendre les mesures et signer les 
documents nécessaires sans tarder pour assurer le paiement de l’indemnité 
d’assurance. 

5) Franchise
L’entrepreneur doit assumer le paiement de toutes sommes d’argent en 
règlement d’un sinistre, jusqu’à concurrence de la franchise. 
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ANNEXE A 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
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ANNEXE B 
BASE DE PAIEMENT 

Livrable Montant Grand Total

Remplacement d’un UPS 
Rotatif par un UPS 
Statique de 200KW 

___________$ 

+ Taxes (___%) 

____________$ 
(taxes inclus) 

En contrepartie du respect par l'entrepreneur de toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l'entrepreneur recevra un prix ferme de ______ $ (insérer le montant à l'attribution du 
contrat). Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus.


